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I. Dispositions législatives 
 

A. Dispositions contestées 
 

− Code de l’éducation  - Article L 712-2 (4°, alinéa 2) 

 

Le président de l'université est élu à la majorité absolue des membres élus du conseil 
d'administration parmi les enseignants-chercheurs, chercheurs, professeurs ou maîtres de conférences, 
associés ou invités, ou tous autres personnels assimilés, sans condition de nationalité. Son mandat, 
d'une durée de quatre ans, expire à l'échéance du mandat des représentants élus des personnels du 
conseil d'administration. Il est renouvelable une fois.  

Dans le cas où le président cesse ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, un nouveau 
président est élu pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir.  

Ses fonctions sont incompatibles avec celles de directeur d'unité de formation et de recherche, 
d'école ou d'institut et celles de chef de tout établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel.  

Le président assure la direction de l'université. A ce titre :  

1° Il préside le conseil d'administration, prépare et exécute ses délibérations. Il prépare et met en 
œuvre le contrat pluriannuel d'établissement. Il préside également le conseil scientifique et le conseil 
des études et de la vie universitaire ; il reçoit leurs avis et leurs voeux ;  

2° Il représente l'université à l'égard des tiers ainsi qu'en justice, conclut les accords et les 
conventions ;  

3° Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'université ;  

4° Il a autorité sur l'ensemble des personnels de l'université.  

Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels 
recrutés par concours national d'agrégation de l'enseignement supérieur, aucune affectation ne 
peut être prononcée si le président émet un avis défavorable motivé.  

Il affecte dans les différents services de l'université les personnels administratifs, techniques, 
ouvriers et de service ;  

5° Il nomme les différents jurys ;  

6° Il est responsable du maintien de l'ordre et peut faire appel à la force publique dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ;  

7° Il est responsable de la sécurité dans l'enceinte de son établissement et assure le suivi des 
recommandations du comité d'hygiène et de sécurité permettant d'assurer la sécurité des personnels et 
des usagers accueillis dans les locaux ;  

8° Il exerce, au nom de l'université, les compétences de gestion et d'administration qui ne sont pas 
attribuées à une autre autorité par la loi ou le règlement ;  

9° Il veille à l'accessibilité des enseignements et des bâtiments aux personnes handicapées, 
étudiants et personnels de l'université.  

Le président est assisté d'un bureau élu sur sa proposition, dont la composition est fixée par les 
statuts de l'établissement.  

Le président peut déléguer sa signature aux vice-présidents des trois conseils, aux membres élus du 
bureau âgés de plus de dix-huit ans, au secrétaire général et aux agents de catégorie A placés sous son 
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autorité ainsi que, pour les affaires intéressant les composantes énumérées à l'article L. 713-1, les 
services communs prévus à l'article L. 714-1 et les unités de recherche constituées avec d'autres 
établissements publics d'enseignement supérieur ou de recherche, à leurs responsables respectifs. 

 

 

− Code de l’éducation – Article L 952-6-1 

 

Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés 
par concours national d'agrégation d'enseignement supérieur, lorsqu'un emploi d'enseignant-chercheur 
est créé ou déclaré vacant, les candidatures des personnes dont la qualification est reconnue par 
l'instance nationale prévue à l'article L. 952-6 sont soumises à l'examen d'un comité de sélection créé 
par délibération du conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux représentants élus des 
enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels assimilés.  

Le comité est composé d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, pour moitié au moins 
extérieurs à l'établissement, d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé. Ses membres sont 
proposés par le président et nommés par le conseil d'administration siégeant en formation restreinte 
aux représentants élus des enseignants-chercheurs et personnels assimilés. Ils sont choisis en raison de 
leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline en cause et après avis du conseil 
scientifique. En l'absence d'avis rendu par le conseil scientifique dans un délai de quinze jours, l'avis 
est réputé favorable. Le comité siège valablement si au moins la moitié des membres présents sont 
extérieurs à l'établissement.  

Au vu de son avis motivé, le conseil d'administration, siégeant en formation restreinte aux 
enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui postulé, transmet au 
ministre compétent le nom du candidat dont il propose la nomination ou une liste de candidats classés 
par ordre de préférence, sous réserve de l'absence d'avis défavorable du président tel que prévu à 
l'article L. 712-2.  

Un comité de sélection commun à plusieurs établissements d'enseignement supérieur peut être mis 
en place, notamment dans le cadre d'un pôle de recherche et d'enseignement supérieur. 

 

 

− Code de l’éducation – Article L 712-8  

 

Les universités peuvent, par délibération adoptée dans les conditions prévues à l'article L. 711-7, 
demander à bénéficier des responsabilités et des compétences élargies en matière budgétaire et de 
gestion des ressources humaines prévues aux articles L. 712-9, L. 712-10 et L. 954-1 à L. 954-3.  

Les dispositions des articles mentionnés au premier alinéa s'appliquent sous réserve que la 
délibération du conseil d'administration soit approuvée par arrêté conjoint du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé de l'enseignement supérieur.  

 

 

− Code de l’éducation - Article L 954-1 

 

Le conseil d'administration définit, dans le respect des dispositions statutaires applicables et des 
missions de formation initiale et continue de l'établissement, les principes généraux de répartition des 
obligations de service des personnels enseignants et de recherche entre les activités d'enseignement, de 
recherche et les autres missions qui peuvent être confiées à ces personnels.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 
 

1. Normes de référence 

 

a) Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

− Article 6. 

 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

− Article 11. 

 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans 
les cas déterminés par la loi. 

 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

 

a) Principe d’indépendance des enseignants-chercheurs 

 

 

− Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984 - Loi relative à l'enseignement supérieur  

(…) 

17. Considérant que les dispositions critiquées ne touchent pas à la liberté de l'enseignement mais 
sont relatives à l'organisation d'un service public et aux droits et obligations des enseignants et 
chercheurs chargés de l'exécution de ce service et associés à sa gestion et, comme tels, relevant d'un 
statut différent de celui des personnes privées ; que cependant ce statut ne saurait limiter le droit à la 
libre communication des pensées et des opinions garanti par l'article 11 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen que dans la seule mesure des exigences du service public en cause ; 

 

18. Considérant que, selon les termes de l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel : "Le service public de l'enseignement supérieur est laïc et indépendant de toute 
emprise politique, économique, religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte 
la diversité des opinions. Il doit garantir à l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre 
développement scientifique, créateur et critique" ; 
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19. Considérant dès lors que, par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche 
non seulement permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et 
l'indépendance des personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ; que 
l'article 57 de la loi fait, dans leur principe, droit à ces exigences en disposant : "Les enseignants-
chercheurs, les enseignants et les chercheurs jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière 
liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions d'enseignement et dans leurs activités de 
recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux traditions universitaires et aux 
dispositions de la présente loi, les principes de tolérance et d'objectivité" ; 

 

20. Considérant qu'en ce qui concerne les professeurs, auxquels l'article 55 de la loi confie des 
responsabilités particulières, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République, et notamment par les dispositions relatives à la réglementation 
des incompatibilités entre le mandat parlementaire et les fonctions publiques ; 

(…) 

 

22. Considérant que le conseil scientifique, eu égard à ses attributions, ne comporte pas de 
représentants des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service et ne fait place, pour les 
étudiants, qu'à une représentation des étudiants de troisième cycle, et donc engagés dans la recherche, 
dans une proportion maximale de 12,5 p 100 ; qu'ainsi le grief manque en fait et que l'article 30 n'est 
pas contraire à la Constitution ;  

23. Considérant que, si la composition du conseil des études et de la vie universitaire comporte une 
participation des étudiants dans une proportion maximale de 40 p 100 au regard d'une participation 
égale des enseignants-chercheurs et une participation maximale de 15 p 100 des personnels 
administratifs, techniques, ouvriers et de service, cette composition, eu égard à la nature et au 
caractère purement consultatif des attributions dudit conseil, n'est pas de nature à porter atteinte à la 
liberté et à l'indépendance des enseignants-chercheurs et notamment des professeurs ; qu'ainsi l'article 
31 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

27. Considérant que l'indépendance des professeurs comme celle des enseignants-chercheurs ayant 
une autre qualité suppose, pour chacun de ces deux ensembles, une représentation propre et 
authentique dans les conseils de la communauté universitaire ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993 - Loi relative aux établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel 

 

(…) 

7. Considérant d'autre part que le statut des établissements d'enseignement supérieur ne saurait 
limiter le droit à la libre communication des pensées et des opinions garanti par l'article 11 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen que dans la seule mesure des exigences du service 
public en cause ; que par leur nature, les fonctions d'enseignement et de recherche exigent, dans 
l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des enseignants-chercheurs soient 
garanties ; qu'en ce qui concerne les professeurs, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
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8. Considérant qu'il appartient au législateur, dans le respect des principes de valeur 
constitutionnelle ci-dessus rappelés, de décider, s'il l'estime opportun, de modifier ou d'abroger des 
textes antérieurs en leur substituant le cas échéant d'autres dispositions ; qu'il peut en particulier, pour 
la détermination des règles constitutives des établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel prévoir, eu égard à l'objectif d'intérêt général auquel lui paraîtrait correspondre le 
renforcement de l'autonomie des établissements, que puissent être opérés par ceux-ci des choix entre 
différentes règles qu'il aurait fixées ; qu'il lui est aussi possible, une fois des règles constitutives 
définies, d'autoriser des dérogations pour des établissements dotés d'un statut particulier en fonction de 
leurs caractéristiques propres ; 

(…) 

 

12. Considérant qu'en autorisant ainsi le pouvoir réglementaire ou les établissements publics 
concernés à déroger aux règles constitutives qu'il a fixées et l'autorité ministérielle à s'opposer à de 
telles dérogations ou à y mettre fin, le législateur a méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de 
la Constitution en matière de création de catégories d'établissements publics et n'a pas assorti de 
garanties légales les principes de caractère constitutionnel que constituent la liberté et l'indépendance 
des enseignants-chercheurs ; que, dès lors, les dispositions ci-dessus analysées ne sont pas conformes à 
la Constitution ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

 

(…) 

23. Considérant en deuxième lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa du même article, les magistrats 
exerçant à titre temporaire ne peuvent exercer aucune activité d'agent public, à l'exception de celles de 
professeur et de maître de conférence des universités dont l'indépendance est garantie par un principe à 
valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 94-358 DC du 26 janvier 1995 - Loi d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire 

 

(…) 

14. Considérant que le législateur n'a pas entendu créer des universités constituant une catégorie 
nouvelle d'établissements publics mais des établissements à caractère scientifique, culturel et 
professionnel dont les règles statutaires sont déterminées par la loi susvisée du 26 janvier 1984, 
notamment s'agissant des établissements qui doivent être créés avant la fin de 1996, conformément à 
l'article 21 de cette loi dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi du 25 juillet 1994 ; que ce 
dernier article n'autorise pas de dérogations à la règle posée par l'article 20 selon laquelle les 
établissements doivent présenter un caractère pluridisciplinaire ; que l'article 21 assure explicitement 
l'indépendance des professeurs et des autres enseignants-chercheurs ; que dès lors les griefs invoqués 
ne sauraient qu'être écartés ; 

(…) 
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b) Principe d’égal accès des citoyens aux emplois publics 

 

 

− Décision n° 82-153 DC du 14 janvier 1983 - Loi relative au statut général des fonctionnaires 

 

(…) 

5. Considérant que, si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, proclamé par 
l'article 6 précité de la Déclaration de 1789, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne 
soit tenu compte que de la capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de 
recrutement destinées à permettre l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée 
dans une école de formation ou dans un corps de fonctionnaires soient différenciées pour tenir compte 
tant de la variété des mérites à prendre en considération que de celle des besoins du service public ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

 

(…) 

12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens " sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents " ; que le principe d'égal accès aux emplois 
publics n'interdit pas au législateur de prévoir que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire 
puissent être nommées à des emplois permanents de direction d'établissement public qui sont en 
principe occupés par des fonctionnaires ; que, toutefois, ces dispositions ne sauraient être interprétées 
comme permettant de procéder à des mesures de recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une part, il appartiendra au pouvoir réglementaire, chargé de 
prendre les mesures d'application, de fixer les règles de nature à garantir l'égal accès des candidats à 
ces emplois et de préciser les modalités selon lesquelles leurs aptitudes seront examinées ; que, d'autre 
part, il appartiendra aux autorités compétentes de fonder leur décision de nomination sur la capacité 
des intéressés à remplir leur mission ; que, sous cette double réserve, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux emplois publics ; 

(…) 

 

3. Jurisprudence du Conseil d’Etat  

 

 

− Conseil d'Etat n° 95293, 11 juillet 1975 

(…) 

 

Considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur que le législateur n'a pas entendu déroger, en ce qui concerne le personnel 
de cet enseignement, aux règles fondamentales du statut des fonctionnaires lesquelles, d'ailleurs, 
constituent des garanties essentielles de l'indépendance des enseignants affirmée par la même loi ; qu'il 
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appartient, dès lors, aux autorités de l'Etat de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'application 
des règles fondamentales de ce statut sans qu'y puisse faire obstacle l'autonomie des établissements 
publics à caractère scientifique et culturel ; 

(…) 

 

 

− Conseil d'État - n° 61165 61472, 2 mars 1988 

 

(…) 

Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat : "Des décrets en Conseil d'Etat portant statuts particuliers 
précisent, pour les corps de fonctionnaires, les modalités d'application des dispositions de la présente 
loi" ; qu'aux termes de l'article 10 de cette même loi, ces dispositions sont applicables aux corps 
enseignants et au personnel de la recherche, dont les statuts particuliers, "pris en la forme indiquée à 
l'article 8 ci-dessus", peuvent déroger à certaines des dispositions du statut général qui ne 
correspondraient pas aux besoins propres de ces corps ou aux missions que leurs membres sont 
destinés à assurer ; qu'il suit de là que le statut des professeurs d'université, même s'il déroge à de 
nombreuses dispositions du statut général des fonctionnaires, ne pouvait être pris qu'en la forme de 
décret en Conseil d'Etat ; que les dispositions relatives aux professeurs d'université contenues dans la 
loi du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur et dans la loi du 26 janvier 184 sur 
l'enseignement supérieur et destinées, notamment, à mettre en oeuvre les garanties d'indépendance 
reconnues à ces agents par les lois de la République, n'ont eu ni pour objet ni pour effet de donner au 
législateur compétence pour fixer leur statut particulier ; que, de la même manière, la suppression du 
concours d'agrégation de pharmacie est une mesure d'ordre statutaire, qui ne porte pas, par elle-même, 
atteinte à l'indépendance des professeurs et que le gouvernement a pu prendre par décret en Conseil 
d'Etat ; 

(…) 

 

 

− Conseil d'État, n° 67622, 29 mai 1992 

 

(…) 

Considérant qu'ainsi que l'a énoncé le Conseil constitutionnel dans sa décision 83-165 DC du 20 
janvier 1984, la garantie de l'indépendance des professeurs de l'enseignement supérieur résulte d'un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que cette indépendance suppose que les 
professeurs aient une représentation propre et authentique dans les conseils de la communauté 
scientifique et qu'elle est incompatible avec l'instauration d'un collège unique pour l'élection desdits 
conseils, regroupant les professeurs et d'autres catégories d'enseignants ou d'enseignants chercheurs 
qui ne peuvent leur être assimilés ; qu'eu égard aux fonctions des sous-directeurs de laboratoire sus 
rappelées, ceux-ci ne peuvent être assimilés aux professeurs ; que si le décret attaqué pouvait, en vertu 
de l'article 37 de la loi du 26 janvier 1984 susvisé, déroger aux dispositions de l'article 39 de cette loi 
qui renvoie à un décret la fixation des conditions du droit de suffrage, la composition des collèges 
électoraux et les modalités d'assimilation et d'équivalence de niveau pour la représentation des 
personnels et des étudiants aux conseils ainsi que les modalités de recours contre les élections, il ne 
pouvait méconnaître le principe sus rappelé d'indépendance des professeurs qui a une valeur 
constitutionnelle ; que par suite, l'article 9 du décret attaqué est entaché d'illégalité en tant qu'il prévoit 
un collège unique pour les professeurs et les sous-directeurs de laboratoire ; que l'ensemble des articles 
8 à 17, ainsi que l'article 28, qui ne sont pas divisibles de ces dispositions doivent être annulées ; 

(…) 
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− Conseil d'État n° 138749, 13 mars 1996 

 

(…) 

Considérant que le ministre de l'éducation nationale tenait des dispositions sus rappelées de la loi 
du 26 janvier 1984 compétence pour prévoir par arrêté la faculté pour les conseils d'administration des 
universités d'établir une procédure d'évaluation des enseignements ;   

Considérant que la procédure d'évaluation prévue par l'arrêté attaqué ne comporte aucune incidence 
sur les prérogatives ou la carrière des enseignants ; qu'ainsi cet arrêté ne saurait être regardé comme 
portant par lui-même atteinte au principe d'indépendance des professeurs de l'enseignement supérieur ;  

Considérant qu'en ouvrant à l'ensemble des universités, dans le respect de leur autonomie, la faculté 
d'établir une telle procédure d'évaluation, le ministre n'a pas méconnu le principe d'égalité invoqué par 
le requérant ; 

(…) 

 

 

− Conseil d'État n° 246494, 17 décembre 2003 

 

(…) 

Considérant que ces articles instituent, dans la limite d'un nombre d'emplois fixé par arrêté, des 
concours de professeurs des universités réservés aux maîtres de conférences et enseignants-chercheurs 
assimilés ayant exercé un mandat de président des universités ;   

 Considérant qu'en vertu des principes régissant le droit des concours, il appartient au jury d'opérer 
une comparaison et une sélection des candidats sur leur valeur et leurs mérites respectifs, ce qui 
implique notamment, pour le recrutement des professeurs des universités, que le jury de chaque 
concours comporte des spécialistes de la discipline à laquelle appartiennent les candidats ;  

 Considérant que les dispositions attaquées, dès lors, d'une part, qu'elles prévoient l'organisation de 
plusieurs concours pouvant correspondre aux différentes disciplines concernées et, d'autre part, 
qu'elles ne fixent pas de périodicité, rendant ainsi possible la comparaison entre un nombre suffisant 
de candidats, ne méconnaissent pas les principes du droit des concours ;  

 Considérant, en second lieu, que pour les motifs d'intérêt général déjà énoncés, l'institution de tels 
concours réservés aux maîtres de conférences ayant exercé un mandat de président d'université ne 
méconnaît pas le principe d'égalité de traitement des fonctionnaires d'un même corps ; 

(…) 

 

 

− Conseil d'État n° 328756, 22 juin 2009 

 

(…) 

Considérant toutefois qu'il résulte des pièces du dossier et notamment des débats au cours de 
l'audience publique que, lorsque le conseil d'administration de l'UNIVERSITE de PICARDIE JULES 
VERNE a délibéré sur la désignation des membres du comité de sélection relevant du grade de 
professeur, si seuls les professeurs d'université ont voté, les autres enseignants étaient présents et ont 
participé aux débats ; qu'ainsi, comme l'a relevé à bon droit le juge des référés du tribunal administratif 
d'Amiens, la présence d'autres enseignants que les seuls professeurs lors de l'examen des candidatures 
de professeurs pour siéger dans le comité de sélection en vue de la désignation d'un professeur est de 
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nature à méconnaître le principe constitutionnel d'indépendance des professeurs de l'enseignement 
supérieur et, en conséquence à porter une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté 
fondamentale ; 

(…) 

 

 

− Conseil d'État n° 319245, 13 janvier 2010 

 

(…) 

Considérant qu'il résulte des dispositions précitées que seule la commission de spécialistes, laquelle 
a la qualité de jury, peut porter une appréciation sur les mérites respectifs des candidats, et que, pour 
chaque poste à pourvoir, le conseil d'administration, pour refuser toute proposition ou pour limiter sa 
proposition soit seulement au premier candidat classé par la commission de spécialistes, soit à celui-ci 
et un ou plusieurs des suivants dans l'ordre d'inscription sur la liste de classement, ne peut se fonder 
que sur des motifs tirés de l'adéquation des profils au poste et de la politique générale de 
l'établissement ; 

 

Considérant que si le conseil d'administration n'a pas modifié l'ordre d'inscription sur la liste de 
classement établie par la commission de spécialistes, et si l'université soutient que le conseil 
d'administration a décidé de ne retenir, en fonction des profils des candidats, que le candidat classé 
premier, elle indique que le conseil d'administration s'est notamment fondé sur les mérites respectifs 
des candidats et n'explique pas devant le Conseil d'Etat en quoi Mme A ne présentait pas le profil 
requis pour le poste ouvert ; que, dès lors, la requérante est fondée à soutenir que la délibération du 
conseil d'administration est entachée d'erreur de droit, et par suite, à en demander l'annulation ; 

(…) 
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